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        En couverture : Adolphe et Sosche Salik (née Schor) dans le Pas-de-Calais, avant la guerre. Nés en Galicie en 1897 et 1903, mariés à Paris en 1934, ils ont fondé un commerce de tissus à Lens à la fin des années 1930. En mai 1940, ils prennent la route de l'exode qui les mène aux Sables-d'Olonne, à Paris, à Brive puis à Voiron. Le 21 avril 1944, Adolphe est assassiné par la Milice à Saint-Julien-du-Ratz, dans l'Isère. Sosche rentre à Lens après la guerre. Elle y décède en 2002.
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Avant-propos


Ils étaient 991 en 19391. 991 immigrants arrivés d’Europe orientale, nés en France ou venus d’ailleurs. 991 Français et étrangers. 991 hommes et femmes, grands-parents, parents, enfants, célibataires, voisins, amis ou simples connaissances, travailleurs indépendants, salariés ou sans profession. 991 Juifs, identifiés par l’administration ou venus d’eux-mêmes se déclarer aux autorités françaises à l’automne 1940. 991 habitants de Lens victimes des politiques antisémites menées par les Allemands et leurs appuis locaux. En 1945, seuls 528 d’entre eux sont encore en vie. 487 ont été arrêtés, 467 déportés parmi lesquels 18 seulement ont survécu. Ce livre se propose de raconter leurs parcours pendant ces cinq années.

Les faits sont aujourd’hui connus : être juif dans l’Europe nazie, c’est être identifié, poursuivi, stigmatisé, discriminé, persécuté, assassiné, anéanti. Une historiographie aussi solide qu’abondante décrit avec force et minutie les étapes, acteurs et moyens de la destruction des Juifs d’Europe2. Qu’apporte donc l’histoire des 991 ? Elle traite tout d’abord la question non du point de vue des bourreaux, qu’ils soient décideurs ou exécuteurs, mais du point de vue des victimes. Cette perspective n’est pas inédite. Dès le milieu des années 1970, un travail considérable a été mené pour compter les victimes de la Shoah3. Leurs témoignages, non entendus d’abord, sollicités dans un contexte judiciaire ensuite, collectés en nombre dans une perspective mémorielle enfin sont venus profondément renouveler les connaissances du fait génocidaire4. Mais que dire de ceux qui se sont tus ? Que dire de ceux qui ne sont plus ? Les morts ont pourtant laissé des traces.

Récemment, certains sont partis à la recherche des « disparus », à l’instar de Daniel Mendelsohn qui relate dans le roman éponyme la quête minutieuse des siens tués par les nazis. La démarche intime, singulière et littéraire n’est pas isolée. D’autres essais se sont employés à recueillir les documents d’archives portant sur les victimes. L’historien allemand Götz Aly, dans Into the Tunnel, rassemble, à la manière du Pinagot d’Alain Corbin, toutes les sources disponibles pour raconter la vie d’une petite fille, née le 27 juillet 1931 en Allemagne, tuée à Auschwitz le 3 mars 1943 alors qu’elle n’a pas 12 ans, victime anonyme parmi tant d’autres de la Shoah5.

Si notre livre prétend renverser la perspective, ce n’est donc pas seulement parce que les 991 sont des victimes, mais parce qu’ils sont 991 – et pas une famille ou une personne – et parce qu’ils sont voisins, parents, amis et connaissances. Autrement dit parce qu’ils forment un groupe social dans lequel leurs destins se croisent et se répondent, avant, pendant et après le génocide. Écrire l’histoire de ce groupe est notre ambition. L’écrire au ras du sol est notre choix. Reconstituer les réseaux d’interconnaissance, décrire les trajectoires au sein des familles, observer les itinéraires au jour le jour permet d’interroger les choix auxquels les 991 ont été confrontés. Faut-il se déclarer ? Quand ? Poursuivre ses activités ? Fuir ? Comment ? Doit-on rester ensemble ? Se séparer ? Que faire de ses biens ? À qui faire confiance ?

Parce que ces interrogations relèveraient de l’intimité des théâtres intérieurs, on estime généralement qu’elles ne peuvent faire l’objet d’une investigation historique. On en cherche les réponses dans les consciences individuelles. Se décline, dès lors, le registre du choix voire du jugement moral qui oppose la « naïveté » des uns à la « lucidité » des autres : les décisions ont-elles été judicieuses, pesées et opportunes ? Notre démarche propose une autre approche : il ne s’agit pas d’apprécier si les choix ont été bons ou mauvais, mais d’analyser le plus finement possible les conditions dans lesquelles les arbitrages ont été pris. Suivre une cohorte d’individus tout au long de la guerre amène à rendre compte de la variété des parcours. Ceci permet également de proposer des explications. Les décisions familiales, volontaires ou imposées, ont toujours une épaisseur sociale : elles n’ont de sens que dans les limites circonscrites d’un milieu de vie où sont repérées et analysées les relations entre les gens et les ressources dont ils disposent.

Ni l’un ni l’autre ne connaissions Lens et le bassin minier avant d’avoir commencé ce travail. Ou par quelques images, partagées par tous : son équipe de football, ses mines aujourd’hui fermées. Mais Lens n’était pas le propos. Ce livre est né de la rencontre entre une interrogation épistémologique et un formidable corpus de sources. Les archives sont aujourd’hui ouvertes sans restriction aux chercheurs. Des archives du Pas-de-Calais à celles de l’United States Holocaust Memorial Museum de Washington (USHMM), partout nous avons cherché la trace des 991. Jusqu’à ressentir de l’attachement, presque une familiarité avec eux. Cette recherche mobilise une considérable masse documentaire : dossiers et lettres de déclaration, fichiers de recensement, comptes rendus de surveillance, courriers adressés aux administrations, dossiers d’aryanisation, listes de convois, dossiers de naturalisation mais également les archives suisses relatives aux réfugiés et celles des camps d’extermination. Au sein de cet ensemble, les témoignages sont extrêmement rares. C’est que les survivants sont très peu nombreux. Sans témoignage, cette histoire n’est pourtant pas sans parole. S’atteler à suivre les parcours des uns et des autres en se plongeant dans les dossiers administratifs nous a conduits à dénicher des récits extraordinaires cachés dans un formulaire de naturalisation ou un procès-verbal d’arrestation.

Cette histoire part de Lens, dans le Pas-de-Calais, zone dite « interdite » à partir de mai 1940, située entre trois pays de référence : l’Allemagne, pays occupant, la France puisque l’ensemble des agents de l’État dépendent d’autorités centrales à Paris et à Vichy, la Belgique enfin à laquelle la zone interdite est rattachée. L’ensemble des acteurs de la discrimination y jouent un rôle : autorités allemandes, police et fonctionnaires français. La violence qui s’y déroule est particulièrement marquée : la moitié des Juifs lensois sont déportés (contre environ 25 % pour la France). Mais l’histoire sort bien vite du bassin minier pour suivre les trajets de ceux qui partent, en zone occupée, en zone libre, en Suisse. Elle passe par Malines, le camp d’internement belge. Elle finit dans les camps de la mort.

L’acharnement mis à traquer les Juifs est remarquable. Mettre au jour les traces matérielles de l’histoire de l’extermination, c’est toucher du doigt les preuves matérielles de la déshumanisation : les registres austères des camps nazis ne contiennent plus de noms, seulement des numéros. « Unir l’étude des morts au temps des vivants », disait Marc Bloch. Fouiller, dépouiller les fonds d’archives pour avancer sur le chemin du savoir. Nourrir les récits de faits, traquer les traces, construire un sens. Notre histoire répond à une grande question par 991 histoires, des histoires d’hommes, de femmes, d’enfants qui disent bien mieux que des grands mots, la diversité des trajectoires face à la force des persécutions. Mais elles permettent surtout de comprendre ce que fut, dans un lieu et un temps donnés, être juif.



Notes
1.  Sur l’établissement de ce nombre, voir « Retour sur enquête », p. 241. 
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Prologue




Aux origines de l’histoire




JOSEPH ET LES SIENS


En octobre 1944, Joseph Dawidowicz rentre chez lui après quatre années d’absence passées à échapper aux autorités allemandes et françaises. Sa longue itinérance l’a conduit à Pau, Lyon, Nice puis Uriage. De retour à Béthune, il apprend que son bail a été résilié en son absence, le 13 mai 1942, pour permettre l’achat de l’immeuble par la mairie. Hébergé chez un voisin, il cherche à récupérer son logement. Sa requête auprès de la municipalité essuyant un refus, il s’adresse au préfet du Pas-de-Calais :


« Je vous demanderais très respectueusement, Monsieur le Préfet, de vouloir bien intervenir près monsieur le maire afin qu’il m’autorise à habiter mon logement qui est inoccupé pour me permettre de loger ma famille qui se compose de 8 membres, dont 4 mineurs et qui a besoin de repos en raison des péripéties qu’elle a dû supporter pendant 4 années. Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de mon profond respect. »



Ce n’est pas la première fois que Joseph écrit au préfet. Quatre ans plus tôt, en réponse à l’injonction de recensement de la population juive lancée par les autorités le 13 décembre 1940, il lui a adressé une feuille manuscrite signée de sa main. On y apprend qu’il est né en 1886 dans un village proche de Lodz, en Pologne, sous domination russe, et est installé à Béthune comme « marchand de confection et fourrure » avec sa femme Chana, et leurs enfants, Jean, Jenny, Fanny et Simon, âgés de 19, 14, 11 et 10 ans. C’est ce petit morceau de papier qui lui vaut d’être pourchassé. Trois jours plus tard, le 16 décembre, les occupants décident qu’il faut expulser les Juifs de Boulogne-sur-Mer et Béthune pour « protéger » le littoral menacé par l’ennemi anglais. Apprenant par un ami policier qu’il est inscrit sur la liste, Joseph s’enfuit au petit matin avec toute sa famille.

Son parcours s’apparente à celui de milliers d’autres jeunes Juifs d’Europe centrale qui, faute de ressources, décident d’émigrer au tournant du siècle. Si certains de ses cousins partent pour l’Angleterre, lui gagne l’Allemagne vers 1901-1902. Il rejoint Hambourg où il devient mousse sur un caboteur reliant la ville hanséatique aux ports hollandais, danois et britanniques. En 1914, il est fait prisonnier parce que « ressortissant russe » et mis au travail dans une entreprise de salaison. Libéré en 1918, il retourne dans son village natal, s’y marie et repart rapidement, dès 1921, cette fois pour la France. Chana et Joseph se rendent à Nancy, puis dans la Meuse – leur premier fils, Jean, y naît en 1921 – avant de gagner les environs de Douai en 1924. Le bruit court que, dans le sillage des migrations de mineurs polonais à destination du nord de la France, il y a un marché à prendre pour les immigrants juifs qui parlent polonais et connaissent les préférences de cette clientèle potentielle. Joseph monte à Douai un premier commerce de « Salaisons douaisiennes », avant de s’installer à Béthune comme marchand de confections, dans une boutique bien située place de la mairie et joliment dénommée « À la Femme Chic ».

Dans cet entre-deux-guerres, Joseph et Chana demandent et obtiennent la nationalité française. Ont-ils dès lors pu jouer le rôle de modèles pour certains proches qui les rejoignent dans la région ? Abraham, le plus jeune des frères de Joseph, s’installe en 1928 à Avion, commune limitrophe de Lens, où il exerce le métier de cordonnier. L’une des sœurs de Chana vit à Douai avec son mari et leurs cinq enfants. Comme Joseph et les siens, ces deux familles se déclarent « juives » aux autorités en décembre 1940. Mais contrairement à eux, elles restent sur place, subissent trois recensements, l’aryanisation de leurs commerces, le port de l’étoile jaune en juillet 1942, avant d’être déportées le 11 septembre 1942, lors de la grande rafle qui décime la quasi-totalité de la communauté juive encore présente dans le bassin lensois à cette date. Environ un millier d’individus vivent dans la région au début de l’année 1940. Malgré l’exode d’une bonne moitié de la communauté dès mai 1940, le recensement de décembre 1940 dénombre encore 482 individus qualifiés d’« israélites » dans le bassin. Moins de deux ans plus tard, celui du 1er octobre 1942 n’en compte plus que treize.

Par bien des aspects, l’histoire de Joseph et des siens fait partie d’une histoire commune, dans ses moments heureux comme dans les plus douloureux. Elle s’apparente à celle de bien d’autres familles juives arrivées en France dans le premier tiers du XXe siècle.





QUELLES COMMUNAUTÉS D’ORIGINE ?


Au contraire de Bordeaux, Nancy, Strasbourg, Lille ou même d’autres villes du bassin houiller comme Douai ou Valenciennes où la présence de Juifs est attestée dès le début du XIXe siècle, il n’existe pas, à Lens, de structure communautaire avant la venue de familles juives immigrées d’Europe de l’Est au début des années 19206. Les Juifs arrivent à Lens, pour leur très grande majorité, dans le sillage des migrations polonaises à destination des mines du Pas-de-Calais. On dit souvent, dans la région, qu’ils seraient arrivés « dans les valises des Polonais » : si l’on se fie aux dossiers de naturalisation consultés, quatre premiers ménages juifs s’installent dans une ville encore dévastée par la Grande Guerre en 1923 ; deux autres les suivent en 1924, puis de nouveau quatre en 1925. À la fin des années 1930, la « communauté » compte un millier d’individus, à Lens même et dans les communes environnantes7. C’est cette installation, ses rythmes et ses modalités que nous voudrions décrire ici.

La relative concordance des moments d’arrivées des Polonais, recrutés dans les houillères du bassin minier, et des Juifs installés à Lens et alentour pourrait laisser croire à un mouvement commun des deux immigrations. Comme les mineurs très majoritairement catholiques, les Juifs lensois sont, pour l’immense majorité d’entre eux, des primo-migrants : plus de 80 % sont nés hors du territoire français. Mais cette impression globale se défait à mesure que l’on reconstitue, avec minutie, leurs origines et leurs parcours migratoires.

L’immigration polonaise dans les mines du Nord-Pas-de-Calais, timidement initiée dès les années 1910, devient, dans l’entre-deux-guerres, un phénomène massif8. Depuis la Première Guerre mondiale, les flux à destination de la France sont principalement orchestrés, organisés et pris en charge par des organismes étatiques ou des institutions patronales. À partir de 1919, les conventions bilatérales signées avec la Pologne en 1919 permettent la sélection dans le pays d’origine des candidats à la migration9. Les représentants de grandes organisations patronales (notamment le Comité des Houillères) se fédèrent au sein de la Société générale d’immigration en 1924. Entre cette date et 1930, cette société anonyme introduit plus de 400 000 travailleurs en France, soit près du tiers des titres de travail délivrés10. Elle prend en charge le recrutement et le transport des ouvriers polonais pour le compte de la plupart des grandes entreprises, en organise la répartition entre les différents sites industriels et miniers puis assure l’hébergement des travailleurs et de leurs familles11. Le Pas-de-Calais est le département français qui accueille le plus de travailleurs polonais. En 1924, le sous-préfet de Béthune comptabilise 143 000 étrangers dans l’arrondissement, dont 95 000 Polonais, 27 000 Belges, 12 000 Italiens, 4 000 Tchèques et 2 300 Espagnols12. La concentration est particulièrement importante dans les cités minières. À Bruay-en-Artois, Marles-les-Mines ou Fouquières-les-Lens, les Polonais représentent souvent plus de 50 % de la population recensée, pour l’immense majorité d’entre eux salariés des compagnies minières13.

Dans l’ombre de cette immigration ouvrière et massive, on compte aussi des arrivants bien moins connus : les immigrants juifs entrent dans le Nord-Pas-de-Calais hors des réseaux canalisés de recrutement de la main-d’œuvre polonaise activés avec vigueur durant les années 1920. Leurs voyages ne sont pas pris en charge et aucun emploi ne les attend à leur arrivée en France. Certes, ils viennent eux aussi, dans leur grande majorité, des territoires formant la Pologne de l’entre-deux-guerres : 68 % des plus de 15 ans y sont nés.





Tableau 1. Les pays de naissance des Juifs de plus de 15 ans présents à Lens en 1940 (carte de l’Europe de 1939).
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Mais les Juifs lensois, pour la moitié d’entre eux issus de zones urbaines, ne proviennent pas des mêmes espaces que la plupart des mineurs polonais catholiques. Ces derniers sont principalement originaires de quatre régions : le bassin de la Ruhr pour ceux d’abord passés par l’Allemagne et souvent dits « Westphaliens », le bassin houiller de Haute-Silésie, puis dans une moindre mesure la Basse-Silésie autour de Lublin, enfin le nord de la Poméranie, le long de la mer Baltique14.

Deux espaces bien différents constituent les deux grandes régions de naissance des immigrants juifs. Plus de la moitié d’entre eux voit le jour dans la Pologne dite « du Congrès », partie centrale du pays qui recouvre l’ancien royaume institué suite au Congrès de Vienne de 1815 et rattaché à la Russie à partir de 1830, notamment de la zone située entre Varsovie et Lodz. Un tiers arrive de Galicie, partie méridionale de la Pologne de l’entre-deux-guerres, rattachée à l’Empire austro-hongrois des Habsbourg jusqu’en 1914, autour de la ville de Lwow.





Tableau 2. Districts d’origine des Juifs lensois nés dans la Pologne de 193915
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Si nombre de Lensois parlent polonais et allemand, c’est que certains ont vécu en Allemagne avant d’arriver en France, mais aussi simplement parce que beaucoup d’entre eux (et souvent les mêmes) ont fréquenté, avant 1914, les écoles en langue allemande de l’ancien empire. Ainsi de la vingtaine de personnes originaires de Felsztyn, petite bourgade d’un millier d’habitants située en Galicie, sur les bords de la rivière Dniepr, à une cinquantaine de kilomètres à l’est de Lwow et à quinze kilomètres à l’ouest de Sambor. Appartenant avant la Grande Guerre à l’Empire austro-hongrois, Felsztyn devient polonaise en 1918, désormais distante de quelques kilomètres de la nouvelle frontière entre Pologne et Ukraine. En septembre 1939, nouveau changement : la ville est incorporée au territoire soviétique. Aujourd’hui localité ukrainienne sous le nom de Skelivka, Felsztyn a disparu des cartes.

L’idée selon laquelle l’immigration juive aurait emprunté les mêmes routes que les Polonais recrutés par les compagnies minières durant l’entre-deux-guerres ne tient donc pas. D’ailleurs, rares sont les immigrants juifs qui viennent s’installer directement à Lens. Parmi ceux qui immigrent en France avant 1924, aucun ne se rend d’un seul trait de Pologne à Lens. La majorité passe d’abord par Paris. Quant aux autres, ils ont visité, avant Lens, d’autres villes minières : Metz, Sedan, Pompey ou encore Algrange. Certains expérimentent le travail au fond : Jechezkiel Himmelfarb arrive en France en 1920 à Marles-les-Mines comme mineur16. D’autres s’y installent sans pour autant vivre directement de l’extraction du charbon. Fajga Haftel, née en 1899 dans une famille de commerçants relativement aisés de Felsztyn, émigre seule à Metz en 1920. Bien qu’il soit lui aussi né en Galicie, à Zablotow en 1891, c’est en Lorraine que Fajga rencontre et épouse, en 1924, Abraham Beiser dit Thau, présent dans la région depuis la fin de la Première Guerre mondiale. Après une première immigration en Allemagne en 1907, il a été engagé sous les drapeaux de l’armée autrichienne et reste à Metz lors de la démobilisation. Leurs deux premiers enfants naissent dans la ville en 1924 et en 1926, puis la famille se rend dans la Sarre, où elle réside de 1928 à 1931, à Merlebach17. Les deux époux y exploitent déjà un commerce de bonneterie-tissus. En 1931, nouveau déménagement : les Beiser rejoignent à Lens le père de Fajga qui s’y est récemment installé et leur a sans doute vanté les potentialités économiques du lieu.

Le sentier emprunté par Fajga Haftel et sa famille est parcouru par d’autres. Parmi les Juifs lensois, outre les Beiser dit Thau, trois familles déclarent un passage par la Sarre, et plus précisément par les villes de Forbach et Merlebach : la famille Kanner, dont les parents sont nés dans la région de Lwow, s’arrête d’abord en Allemagne – tous leurs enfants, nés entre 1921 et 1926, y voient le jour –, puis arrive en France en 1935. Ils s’installent à Forbach, puis à Metz, avant de gagner Lens en 1937. La famille d’Israël Rubin, lui-même originaire de Mielec (Galicie occidentale), commence par Paris en 1931 puis transite par Forbach en 1931 et Lille avant d’atteindre Lens. Quant à la famille Schor, elle parcourt la France de Rouen à Forbach avant d’atterrir dans le bassin minier.

La reconstitution de trajets rarement linéaires permet de mettre au jour les « sentiers invisibles » des migrations18. En ce sens, l’impression d’homogénéité qui peut ressortir d’une première analyse des provenances doit être nuancée : les Juifs lensois ne constituent pas la « transplantation » directe, dans le Pas-de-Calais, d’un shtetl polonais. Les langues sont diverses (yiddish, allemand, russe, polonais), les origines aussi, les appartenances nationales varient, et évoluent au fil des modifications de frontières. Mais l’immense majorité partage la même condition : il s’agit d’immigrants, d’immigrants récents.





UN MILIEU D’IMMIGRANTS


Les arrivées des Juifs lensois en France se déroulent sur une courte période. La date d’entrée sur le territoire national est connue pour 695 individus (70 % des 991 personnes composant la population juive du bassin en 1939). Elle confirme que le fait migratoire est un phénomène tout à fait récent : 43 % sont arrivés en France après 1929. Surtout, si l’on restreint la population aux « jeunes adultes », ce fait devient largement majoritaire puisque 58 % des Juifs de plus de 15 ans en 1940 sont présents en France depuis moins de dix ans.





Tableau 3. Dates d’arrivée en France des Juifs de plus de 15 ans identifiés comme tels à Lens en 1940.
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Les données, nettement plus lacunaires19, portant sur l’arrivée à Lens même, montrent que 75 % des immigrants s’y installent après 1929 ! Ces chronologies empruntent à deux registres explicatifs qui, tous deux, rappellent la spécificité de l’histoire migratoire de cette population. Si l’on se tourne vers la Pologne, pays d’origine de plus des deux tiers des Juifs lensois, on peut mettre en regard les rythmes d’arrivées en France avec l’intensité de l’antisémitisme dans l’entre-deux-guerres. Sous le régime parlementaire en vigueur jusqu’en 1926, la situation des Juifs se dégrade nettement. Une vague de pogroms, à Lwow en novembre 1918, puis en Galicie, en Polésie et en Lituanie, entache les débuts de l’indépendance polonaise, provoquant des flux de candidats à l’émigration20. De plus, les différents gouvernements en place dans la première moitié des années 1920 renforcent les mesures de discrimination antisémite dans l’enseignement, la fonction publique et le secteur économique. Le coup d’État du 10 mai 1926 du maréchal Pilsudski interrompt provisoirement cette évolution, mais dès 1929, à la faveur de la crise économique, les incidents reprennent. Enfin, le caractère autoritaire du régime se renforce dans les années 1930 ainsi que les mesures discriminatoires21. On peut lire sur la courbe des arrivées en France des Juifs lensois, les conséquences de ces moments de durcissement de l’antisémitisme polonais, populaire et public : augmentation des arrivées en 1920, en 1924-1925, mais surtout en 1929-1930.
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Graphique 1. Entrées en France, par année, des Juifs lensois de plus de 15 ans immigrés dans l’entre-deux-guerres.






L’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933 et la mise en place, en Allemagne, d’un antisémitisme d’État, provoquent une autre vague d’immigration. À la question du fonctionnaire de préfecture leur demandant pour quels motifs elles ont quitté leur pays, les sœurs Frida et Margot Thau, toutes deux berlinoises de naissance entrées en France en décembre 1938, répondent « Pour fuir la persécution antisémite » et « À la suite de la venue du régime hitlérien »22. Arthur Kanner, « réfugié sarrois », quitte la région « sous la pression des événements politiques23 ». D’autres, Polonais immigrés en Allemagne, fuient également le nazisme : les Sturm arrivent à Lens en 1933 avec leurs trois enfants, dont les deux derniers sont nés en 1929 et 1931 à Francfort. La moitié des Juifs lensois nés en Allemagne (20 sur 40) émigre ainsi en France entre 1933 et 1939.

Pourtant, les fluctuations des rythmes d’arrivées en France ne se réduisent pas aux explications politiques. Les flux de travailleurs étrangers sont aussi étroitement corrélés à la conjoncture économique : lors des périodes de prospérité, le patronat industriel fait appel massivement à la main-d’œuvre immigrée ; mais au moindre signe d’essoufflement, les flux sont stoppés et les étrangers font l’objet de vives critiques. Les années 1926-1927 voient la réduction drastique des mouvements d’entrées suite à la crise inflationniste. De même pour les années 1932-1934. « L’immigration est ainsi devenue le baromètre de l’activité économique de la France », s’exclame le géographe Georges Mauco en 193224. Si l’immigration des Juifs lensois ne s’inscrit pas en totalité au sein d’un processus volontariste et structuré, à l’instar des campagnes de recrutement menées conjointement par les organisations patronales et les pouvoirs publics français, on constate néanmoins que les rythmes d’arrivées correspondent à des temporalités propres aux régions d’accueil. Juda Jakubowicz répond au fonctionnaire chargé de remplir sa demande de naturalisation qu’il est venu en France « pour raisons commerciales25 » ; Chil Zauberman, comme beaucoup d’autres, « pour y travailler26 » ; Chaskiel Dembinski « a quitté son pays par suite du manque de travail27 » ; Fajvel Lichtenstajn « a jugé qu’on vivait mieux en France que dans son pays d’origine28 ».

Les déterminants des départs s’inscrivent aussi dans des configurations familiales et sociales, qui se chevauchent sans s’embarrasser des frontières entre pays de départ et pays d’arrivée. Sosche Schor arrive à Lens au milieu des années 1930. Elle y trouve un domicile, y ouvre boutique. Son installation s’appuie sur la famille d’origine, les relations amoureuses et les réseaux d’amitiés noués avec des coreligionnaires. Cet ensemble de recommandations joue un rôle déterminant au sein de son parcours migratoire. Ces liens façonnent la communauté juive lensoise comme lieu d’accueil des migrants. Sylvain Auslender, né en 1926 à Anderlecht, de parents polonais émigrés en Belgique puis en France, raconte : « Moi, on était à Paris, mon père était ouvrier maroquinier, et c’était dans la famille. Et à Paris, on crevait la misère, hein. Il rencontrait un copain qui l’emmenait à Lens, et à Lens, il fabriquait des sacs à main29. »





GÉNÉRATIONS MIGRATOIRES AU TRAVAIL


Quand on tente de dresser le portrait de la communauté juive lensoise en 1940, on observe une singulière homogénéité professionnelle. Sur 991 individus, 518 ont plus de 14 ans : ils sont en âge de travailler30. Parmi eux, 44 % sont indépendants, 17 % salariés et 39 % sans profession. Dans l’ensemble de ceux qui déclarent une profession, la part des indépendants s’avère donc tout à fait considérable puisqu’ils sont 72 % pour 28 % de salariés. Et comme la participation des forces de travail dans l’entreprise, au sein des familles, ne fait pas toujours l’objet d’une déclaration administrative, on peut penser que nombre des sans profession sont également engagés, plus ou moins nettement, dans l’affaire tenue par le ménage. Car les « sans profession » sont essentiellement des conjoints (68 %) et des enfants (16 %).

Pourtant, si l’indépendance est un fait largement majoritaire, il n’est pas unique : une petite centaine des Juifs lensois est salariée (91). Ils sont employés dans les boutiques mais également manœuvres, dans une moindre mesure ouvriers en usine et, pour dix d’entre eux, mineurs. Jacob Wilk est arrivé en France en 1930. Il est d’abord employé pendant six ans dans les mines d’Anzin avant de s’installer dans le Pas-de-Calais où il travaille aux mines de Lens31. La disparité de statuts professionnels entre indépendants et salariés constitue-t-elle une ligne de fracture parmi les Juifs lensois ?

Si l’on observe les rythmes d’entrées en France, on peut distinguer quatre générations migratoires qui correspondent à des types d’insertions socio-économiques différents. La vague des arrivées d’avant 1928 correspond aux pionniers. Les flux de la fin des années 1920 s’inscrivent dans la vague massive d’immigration vers la France, d’autant plus massive qu’elle coïncide avec la quasi-fermeture des frontières américaines aux immigrants venus d’Europe de l’Est, suite aux lois des quotas (1921 et 1924) : entre la première de ces dates et 1931, le nombre d’étrangers en France est multiplié par deux. Quant à la vague des années 1931-1934, elle est plus singulière puisqu’elle prend place dans un moment de restriction des flux migratoires à l’échelle nationale, restriction liée aux premiers effets de la crise économique. Enfin, pour ce qui est des individus entrés après 1935, il s’agit surtout d’immigrants partis rejoindre un frère, un fils, un ami, dans l’urgence des turbulences dépressionnaires et des secousses politiques qui emportent l’Europe de la seconde moitié des années 1930. La France a alors fermé ses portes à l’immigration mais continue d’accueillir, bon gré mal gré, les flots des réfugiés de toutes sortes jetés sur les routes européennes d’Allemagne, d’Espagne, d’Autriche, mais aussi de Pologne, de Russie, de Tchécoslovaquie ou de Roumanie. Les moments des immigrations en France déterminent des contextes d’arrivées différents ; ils distinguent des générations migratoires aux insertions sociales propres.

Les spécialisations professionnelles des migrants résultent de plusieurs facteurs : compétences et savoir-faire, parcours biographiques des individus mais également moments d’installation. Le mythe de spécialisations importées par-delà la migration, souvent tenace notamment autour du personnage du « tailleur juif », a été largement mis à mal32. Nous ne sommes pas en mesure de comparer ici, individu par individu, les professions occupées avant et après l’arrivée en France. Cette comparaison n’aurait que peu de sens car il faudrait, en toute logique, écrire les parcours migratoires comme autant d’étapes professionnelles. En effet les passages entre statuts et secteurs sont nombreux, au gré des routes empruntées. Mais nous pouvons mettre en relation les données concernant l’arrivée en France et celles relatives aux professions occupées, ce qui amène à rendre compte d’une relative dispersion des statuts professionnels au sein de la communauté.





Tableau 4. Générations migratoires et statut professionnel en 1940 (base : individus de 15 ans et plus).
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Si l’on exclut les personnes nées en France, très minoritaires parmi celles en âge de travailler (24 personnes), on constate que la part des indépendants diminue au fur et à mesure que les arrivées sont plus récentes : 57 % chez les « pionniers » arrivés avant 1928, mais 26 % seulement parmi les individus installés après 1935. L’indépendance s’impose souvent aux étrangers dans un contexte de fermeture du marché du travail salarié. Mais elle permet aussi d’activer des filières migratoires. Les premiers arrivés s’installent comme indépendants et prennent comme employés les suivants. Les 69 salariés dont on connaît le secteur d’emploi se retrouvent ainsi, pour l’essentiel, dans les mêmes secteurs que les indépendants : textile, commerce, mercerie, cuirs et peaux. Seuls 17 relèvent d’un emploi industriel ou minier, ce qui les positionne, d’un certain point de vue, à l’extérieur de la communauté.

Alors que les Polonais arrivés par les canaux de la Société générale d’immigration sont pour l’immense majorité d’entre eux employés dans les mines, le milieu socioprofessionnel des Juifs lensois s’articule quant à lui autour de la petite entreprise. Les réseaux migratoires sont autant de réseaux professionnels qui gravitent dans l’univers de l’indépendance. Sylvain Auslender, enfant dans les années 1930, se souvient : « Avant guerre, la plupart des Juifs qui sont arrivés à Lens, ils étaient commerçants. » Mais son ami d’enfance, Adolphe Ekman, se permet de le corriger au cours de l’entretien qu’ils font ensemble : « Ils devenaient commerçants. » Et Sylvain Auslender de renchérir : « Ils sont devenus commerçants33. » Le petit commerce et l’artisanat permettent aux migrants nouvellement arrivés de trouver rapidement un revenu ; au-delà, le statut d’entrepreneur offre des opportunités en termes d’embauche pour les parents, voisins, amis ou connaissances du pionnier. L’indépendance économique est utilisée afin de soutenir et d’encourager certains flux migratoires. Est-ce à dire que l’on se trouve face à une population d’immigrants privilégiés ?

Petits artisans, commerçants, marchands ambulants, l’indépendance ne se décline pas nécessairement sous le signe de la prospérité économique, loin s’en faut34. Pour ces étrangers, le petit commerce est fréquemment ambulant et l’artisanat de pacotille. Chaque secteur entraîne des exigences particulières en termes de locaux, d’investissement de capital ou encore de clientèle. Les spécialisations des petits entrepreneurs reflètent les disparités des situations socio-économiques des indépendants qui varient sensiblement selon leurs propres histoires migratoires (tableau 5). Parmi les 8 Juifs lensois installés comme commerçants d’alimentation, 6 sont arrivés en France avant 1928 et 2 entre 1928 et 1930. Au contraire, la part de ceux travaillant dans le textile (tous statuts confondus) croît sensiblement à mesure que la date d’entrée en France se fait plus récente puisqu’elle passe de 44 % (31 sur 70) pour ceux arrivés avant 1928 à 75 % (15 sur 20) pour les immigrants arrivés moins de cinq ans auparavant. La vente de produits textiles occupe entre la moitié et les deux tiers des petits entrepreneurs juifs lensois35. Ce secteur est typique des activités des générations de « primo-migrants » puisqu’il se caractérise, d’une part, par un investissement de départ très peu important, en termes de capital comme de machines, d’autre part par une grande souplesse, tant dans les rythmes que dans les structures de production et, enfin, par un turn-over important. À Lens, l’immédiateté du besoin d’emploi suppose de trouver des activités particulièrement flexibles et ouvertes. La confection correspond, au premier chef, à toutes ces contraintes36.





Tableau 5. Générations migratoires et secteurs d’activité.
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Mais d’autres secteurs se conforment aussi à ces caractéristiques : cuirs et peaux, bijouterie-horlogerie et mercerie concentrent, à eux trois, entre 13 et 18 % des indépendants lensois. L’organisation du marché tient également à l’existence d’une demande spécifique.







Une communauté ?




COLPORTEURS JUIFS DANS LES CORONS


« Ils sont arrivés avec les Polonais, les étrangers qui venaient d’Europe centrale et qui venaient travailler dans les mines […] les Juifs, on pensait que parlant le polonais, le roumain, le tchèque, on aurait plus de facilité à s’adapter, à trouver du travail, c’est ce qui s’est passé37. » Le partage d’un répertoire migratoire commun permet aux Juifs d’asseoir à Lens une activité économique de petits commerces, le plus souvent ambulants, parfois sédentaires, spécialisée dans la vente aux mineurs polonais de produits du secteur de la confection. Ce répertoire est matérialisé par les ressources linguistiques. Presque tous parlent polonais. Le yiddish est souvent la langue maternelle, plus précisément la langue parlée à la maison, l’allemand et le russe sont, pour certains, des langues de scolarisation, mais le polonais reste une langue largement usitée dans les contextes professionnels anté-migratoires38. Or la maîtrise commune de cette langue facilite les échanges tant du point de vue des clients que des marchands. Comme le dit un des commerçants juifs arrivé dès les années 1920 :


« On parlait polonais, mon frère parlait polonais, moi je parlais polonais, et on parlait tous polonais, et tous les clients de la région aux alentours de Lens, c’était des gens d’origine polonaise. Ce qui fait que comme mes parents, ses parents parlaient très bien polonais, cela a développé un commerce, même un commerce de porte à porte, c’est-à-dire des gens qui allaient vendre directement39. »



En outre, les entrepreneurs juifs bénéficient d’un second avantage sur le marché « polonais » : leur connaissance des produits. Ils possèdent un supplément d’information économique grâce à leur savoir anté-migratoire portant sur les « préférences », notamment vestimentaires, des Polonais. L’entreprise de Sosche Schor se spécialise par exemple dans la vente de vêtements propres aux cérémonies religieuses (communions et deuils)40 :


« Pour nous, les communions, c’était un événement très important […] on vendait tous les petits costumes, les robes, et puis c’est là aussi où la famille achetait des choses […] on avait aussi un rayon deuil, qui était très fourni, parce que, là aussi, les Polonais sont restés très traditionnels, lorsqu’il y avait un deuil, toute la famille se mettait en noir, donc on avait toujours costumes noirs, manteaux noirs, robes noires, jupes noires, pulls noirs et vestes noires41. »



Trait plus distinctif encore, cette entreprise approvisionne le marché lensois en plumes d’oies et de canards stockées dans les combles de la maison qui sert de magasin, grâce à un fournisseur situé dans la Creuse :


« On vendait en dehors des vêtements beaucoup de linge de maison et aussi des plumes, parce que les Polonais… aimaient, et aiment encore fabriquer leurs propres couettes, les gros édredons bourrés de plumes, et ils faisaient leurs oreillers, donc nous, on vendait des plumes en vrac, au kilo, de plusieurs qualités… On avait une clientèle, on était parfois à la troisième génération de clients […] et qui tâtait les plumes, qu’on pouvait tâter chez nous, on avait des sacs où on pouvait mettre la main, et les sentir, c’était pas juste vendu dans un sac fermé42. »



Comme par ailleurs le secteur de la confection est particulièrement propice au statut de commerçant sans boutique, les Juifs lensois vont, très rapidement, aller vendre leurs produits en face à face aux portes des mineurs polonais. « Bon, il y avait deux types de commerces différents. Ceux qui faisaient les marchés, et ceux qui faisaient les corons », se souvient Sylvain Auslender43. Parmi les indépendants lensois, 105 sont dits « commerçants » et 80 « marchands forains ». Le cas des ambulants est emblématique de la précarité de ces petits entrepreneurs. Le coût d’entrée sur le marché est particulièrement faible dans ce type d’activité : la marchandise est prêtée au nouvel entrant, la clientèle est partagée, parfois le logement même est fourni44. Il n’y a point besoin de capital ni de trésorerie à avancer pour commencer, le travail est appris sur le tas aux côtés des autres, qui sillonnent les corons, le plus souvent à pied, en portant les marchandises rassemblées dans un ballot à même le dos. Ce n’est pas réellement un métier mais une clé d’entrée sur le marché qui est transmise au sein du groupe, transmission qui fonctionne via une connaissance, un ami ou un membre de la famille arrivés précédemment. En ce sens, le commerce ambulant est le plus souvent l’apanage des « outsiders », autrement dit des migrants nouvellement arrivés dans la ville puisqu’il offre la possibilité de gagner un peu d’argent sans délai et sans investissement préalable. Quelques bricoles suffisent, les propriétaires de roulottes ou de carrioles sont rares et un simple drap à même le pavé suffit pour transporter puis étaler la marchandise, de nature très variée : tissus, chemises et chaussettes, articles de bazar, fleurs et rubans, cravates et chapeaux, montres et bijoux sont vendus par ambulance dans les rues des corons lensois.

L’atout linguistique, s’il est exclusif, peut se transformer en contrainte sur le moyen terme, puisqu’il restreint les parts de marché à une clientèle spécifique. Fondée sur la langue polonaise, l’activité professionnelle des entrepreneurs ne leur permet pas toujours d’acquérir durant les années 1920 et 1930 la compétence en français nécessaire pour étendre leur champ d’action commerciale. « Moi, ma mère, tout ce qu’elle savait en français, c’était trois cravates pour 10 francs », rappelle le fils d’une colporteuse juive polonaise arrivée en 193045. Et il en était apparemment de même, au moins au départ, des Beiser dit Thau : lors de leur première demande de naturalisation déposée en 1930 à Merlebach, le fonctionnaire de la préfecture de Moselle demande l’ajournement au motif d’une « assimilation peu avancée. Ils ne connaissent pas notre langue ». Pourtant, et il le reconnaît, la situation semble ne pas devoir durer, ce dont témoigne, on va le voir, leur implantation lensoise : « Par leur commerce ils sont en contact avec la population cosmopolite de Merlebach, mais ils semblent rechercher les fréquentations avec les commerçants d’origine française établis dans ladite agglomération46. »

Parfois, le statut d’ambulant s’inscrit au sein de trajectoires de déclassements. La forte instabilité économique comme les tensions politiques qui traversent la société française contribuent à faire des années 1930 une période de fréquents changements professionnels pour les immigrants. Abraham Rubin, boulanger à Paris dans les années 1920, arrive à Lens le 20 décembre 1934 au 48 rue Émile-Zola où il exploite « une boulangerie avec ses compatriotes » d’après le rapport de police établi en vue de lui attribuer une carte d’identité. Les affaires ne marchant pas, son associé le quitte et Rubin se retrouve à vendre des gâteaux sur les marchés. Il obtient en 1936 l’autorisation administrative d’exercer la profession de « marchand ambulant » boulanger, autorisation obligatoire pour les étrangers depuis un décret-loi de 193547. Mais les ventes s’amenuisent et il ne parvient plus à assurer l’existence de sa femme et de leurs deux enfants. Rubin est arrêté par la gendarmerie en décembre 1938, lors d’un contrôle sur les marchés, alors qu’il vend des articles de bonneterie.





DERRIÈRE LA FAÇADE ÉGALITAIRE


Le marché lensois fonctionne comme un système original : ce sont les producteurs eux-mêmes qui introduisent de nouveaux concurrents sur le marché. Le capital social permet aux arrivants récents de bénéficier de coûts d’installation très faibles. Le marché est construit par les réseaux, et plus spécifiquement par des réseaux de producteurs qui semblent s’organiser, dans une forte logique d’entraide, pour la mise en commun des fournisseurs et le partage des clientèles48. Les ressources anté-migratoires, l’expérience de l’immigration, les coappartenances communautaire et religieuse dotent ces réseaux de commerçants d’une force sociale supérieure à la rationalité économique ou calculatoire uniquement centrée sur les bénéfices à court terme de l’entreprise. De là à construire l’image d’une communauté égalitaire, il n’y a qu’un pas, souvent franchi par les descendants de ces premiers arrivants, qui tracent de la communauté juive lensoise des années 1930 un portrait relativement idéalisé, placé sous le signe de la cohésion, d’une forte solidarité, d’un sens du partage mais également d’une quasi-absence de hiérarchie sociale :


« Il y avait pas de pauvres, il y avait pas de riches […] tout le monde était dans la même situation, dans la même situation économique, après, il y en a qui ont mieux réussi que d’autres, mais j’ai jamais ressenti qu’il y ait une différence entre ceux qui s’en tiraient mieux et ceux qui s’en tiraient moins bien49. »



Les sources archivistiques amènent pourtant à relativiser le « succès économique » des commerçants juifs comme à établir quelques principes de hiérarchisation au sein de la communauté. Sans anticiper sur le déroulé et les modalités du processus de spoliation des biens à Lens (chapitre 5), on peut tirer des dossiers d’aryanisation quelques éléments de caractérisation sociale et économique de la communauté avant la guerre : inventaires, mention de chiffres d’affaires, voire indication de bénéfices annuels, statut du fonds de commerce50. Les informations sont éparses (elles portent sur 103 commerçants) et disparates (le suivi des dossiers et la nature des informations diffèrent grandement selon l’identité et le « professionnalisme » du commissaire gérant) mais permettent de mettre en lumière l’ampleur et la nature des inégalités au sein de la communauté (graphique 2).
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Graphique 2. Distribution des chiffres d’affaires des entreprises juives lensoises en 1940 (en francs 1940).




Source : CARAN, AJ 38, données extraites des dossiers d’aryanisation, portant sur 48 entreprises du bassin lensois (6 chiffres d’affaires concernent l’année 1939).



Un quart des entreprises est doté d’un chiffre d’affaires de moins de 20 000 francs en 1940, la moitié se situe sous la barre des 40 000 francs. Les marchands ambulants se situent en bas de l’échelle ; souvent, ils ne figurent même pas sur ce graphique, puisqu’ils ne sont pas en mesure de fournir un chiffre d’affaires lors de la procédure d’aryanisation. Hersh Meller, commerçant ambulant en bonneterie-lingerie, déclare, en 1934, 6 000 francs en bénéfices nets. Le salaire ouvrier moyen atteint en France, la même année, 7 538 francs51. Son chiffre d’affaires est de 27 360 francs en 1939 et 38 061 francs en 1940, soit un bénéfice de 20 % du chiffre d’affaires52. Cette fourchette d’estimation est propre aux marchands ambulants, dont les revenus connus sont quasiment toujours inférieurs à 10 000 francs par an à la fin des années 1930, soit là encore moins que le salaire ouvrier moyen (11 000 francs en 1939).

Les inventaires de ces micro-entreprises, dressés par les commissaires gérants lors de la procédure d’aryanisation, l’attestent : l’indépendance économique n’est pas, pour eux, synonyme de prospérité. Le stock de Chil Skopicki, marchand ambulant, est évalué par le commissaire gérant à 2 416 francs en 194153. La même année, l’inventaire de l’entreprise de David Wiener fait état de « lainages, une bobineuse, deux machines à tricoter, et treize kilos de laine », soit 2 682 francs54. Ces entrepreneurs sont toujours locataires, et même parmi les Juifs qui se déclarent « commerçants », rares sont ceux qui possèdent un magasin. Les appartements font fonction le jour de local commercial, et, la nuit, de logement familial.

La possession d’un local propre à l’activité constitue un premier critère de segmentation au sein de cet univers. Pour les commerçants en atelier ou en boutique, maroquiniers, marchands de meubles, ou encore bijoutiers, les bénéfices représentent une part plus importante du chiffre d’affaires et les revenus sont dès lors plus importants : Abraham Jurkiewicz, dont l’atelier de tailleur est situé sur le boulevard Basly, l’une des rues commerçantes principales du centre-ville lensois, a un chiffre d’affaires de 64 000 francs en 1940 et il déclare 40 000 francs de bénéfices en 1939 ; David Auslender (le père de Sylvain, cité plus haut) fait état en 1936, lors de sa demande de naturalisation, d’un bénéfice annuel de 15 000 francs55. À la tête d’un atelier de maroquinerie, lui aussi domicilié sur le boulevard Basly, il est, en sus, propriétaire dudit immeuble ainsi que d’une maison rue Decrombecque56. Souvent, les chiffres d’affaires des commerçants avec un local commercial sont plus conséquents : on les retrouve dans le troisième quartile de notre distribution, entreprises dotées d’un chiffre d’affaires situé entre 40 000 et 80 000 francs en 1940. Enfin, une classe d’entrepreneurs nettement plus prospères domine la communauté lensoise (graphique 2).

Seulement sept entreprises aryanisées ont un chiffre d’affaires supérieur à 100 000 francs, parmi lesquelles quatre dépassent les 200 000 francs. La courbe de distribution illustre avec force l’écart qui sépare cette poignée de commerces prospères et la masse de toutes petites entreprises, que d’aucuns pourraient qualifier de « prolétaroïdes57 ». Qui retrouve-t-on en haut de l’échelle ? Deux commerçants se différencient d’emblée : il s’agit d’entrepreneurs installés à l’extérieur de la ville de Lens, dans deux communes du bassin lensois. Leurs profils sont singuliers : Naftal Bednarz, né en 1893 à Wegrow en Pologne, à côté de Lublin, tient une épicerie à Hénin-Liétard, dotée d’une machine à jambon ainsi que d’une balance automatique, il y vend des fruits et légumes. Il est propriétaire d’un terrain et d’un coron de 6 maisons dans la ville de Noyelles-Godault, ainsi que d’un immeuble à Asnières, ensemble de biens estimés pour une valeur de 500 000 francs58. Bien que son profil et sa trajectoire diffèrent, on constate un certain nombre de caractéristiques partagées avec Lucien Goldstein, Juif de nationalité belge, né en 1892 à Anderlecht. Propriétaire d’une tannerie sise à Carvin dont la dénomination commerciale – « Tannerie du Pas-de-Calais » – illustre l’ancrage local, il est lui aussi propriétaire, en plus de l’usine et de sa maison d’habitation, de deux autres maisons ouvrières toujours à Carvin59. Surtout, domiciliations, professions et trajectoires les placent en partie à l’extérieur de la communauté juive lensoise.

Il existe une classe supérieure à Lens même. Les cinq commerçants lensois dépassant les 100 000 francs de chiffre d’affaires sont tous arrivés en France avant 1930 dont deux avant 1918. Ils sont tous commerçants en textiles mais occupent une place spécifique sur le marché. En haut de l’échelle, on trouve Abraham Beiser dit Thau, rencontré précédemment, qui tient une « mercerie bonneterie qui vend en gros, demi-gros et détail des articles pour forains et colporteurs60 ». La supériorité de son positionnement économique, que trahit un chiffre d’affaires qui dépasse le million de francs en 1939 et reste supérieur à 700 000 francs en 1940, tient à son rôle sur le marché : il s’agit du fournisseur en marchandises des petits marchands ambulants. Quant aux quatre autres, ils occupent également un segment particulier du marché lensois ; ce sont soit des grossistes, soit des commerçants de produits textiles confectionnés par eux-mêmes : artisan tailleur, commerçant fourreur, ou encore fabricant de vêtements. C’est le cas de Soura Kagan, en France depuis 1912. Elle a ouvert en région parisienne une entreprise de « confection de robes et manteaux » qu’elle transfère à Lens, dans les années 1920, en changeant de nom commercial pour l’inscrire dans le paysage nordiste (« Fabrique des Flandres »)61.




La position dominante sur le marché lensois va de pair avec un rôle social au sein de la communauté. Léon Himmelfarb, commerçant en tissus, a un chiffre d’affaires de 390 000 francs en 1940. Originaire de Varsovie, il est arrivé à Lens en 1927, venu rejoindre son jeune frère, Jechezkiel. Ce dernier est entré en France en 1920, muni d’un contrat de travail dans les mines de Marles (Pas-de-Calais). Il a ensuite été expulsé vers la Pologne pour « délit politique » en 1921 – il faisait des conférences pour le Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais. Son parcours le conduit en Argentine, puis en Belgique, avant de le ramener en France, à Lens, en 1926. Après avoir travaillé quelques mois aux usines Gaillard-Stievenard, il s’est établi comme marchand forain en confection avec sa femme sur les marchés des environs. Toutefois, lors de sa première demande de naturalisation, en 1929, on apprend que « les renseignements recueillis sur lui sont défavorables. En plus de son commerce, il s’occupe d’introduction d’étrangers et il établit des contrats de travail d’employeurs qui facilitent l’entrée en France de ses compatriotes israélites » (sic)62. Depuis 1934, Jechezkiel Himmelfarb est commissaire du fonds de l’Union sioniste de France (USF), membre du conseil d’administration de l’Union des Juifs de l’Est et président de l’Association du culte israélite de Lens. Cette position lui vaut d’obtenir finalement sa naturalisation en 1937, grâce à l’intervention en sa faveur du député socialiste du Pas-de-Calais, Jacques Loutard, auprès du garde des Sceaux63. La hiérarchie économique construit des positions sociales dominantes dans la communauté. On retrouve également, à la tête de la « Communauté israélite de Lens et environs », association déclarée en 1926 à la préfecture de Béthune, Szawel Thau, le frère d’Abraham64.

Le cas de Jechezkiel Himmelfarb témoigne de l’articulation des rôles économiques, sociaux, politiques et religieux au sein de la communauté. La mise en lumière de hiérarchies permet de caractériser les dominants comme des personnes pionnières sur le terrain lensois qui jouent, par ailleurs, un rôle central dans l’activation du processus migratoire : les frères Himmelfarb sont accusés par le commissaire de police de Lens de distribuer des contrats de travail à leurs coreligionnaires pour les faire immigrer sur place ; quant à Abraham Beiser dit Thau – l’époux de Fajga –, il joue un rôle clé dans les processus migratoires des familles de Felsztyn et de la région.





QUARTIER JUIF À LENS


S’ils entretiennent avec les mineurs polonais des relations linguistiques et commerciales, les Juifs lensois n’en sont que très rarement les voisins au sens géographique du terme. Les mineurs logent à proximité des puits, dans les nombreuses cités qui composent la périphérie du territoire de la commune lensoise (carte 1). Au contraire, les Juifs sont installés, pour plus de 80 % d’entre eux, dans la ville de Lens (772). Ils sont domiciliés au cœur du centre-ville commerçant, dans un rayon de 1 300 mètres autour de la gare (carte 2).
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Carte 1. Le centre-ville lensois au milieu des cités minières.
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Carte 2. Répartition des Juifs lensois dans les rues du centre-ville (plan de 1944).






Peut-on dès lors parler de « ghetto » juif à Lens à la fin des années 1930 ? Ce serait exagéré : d’abord, les Juifs ne représentent que 3 % des 33 000 habitants que compte la ville dans les années 1930. Ensuite, si l’on pondère, grâce à l’analyse des listes nominatives des recensements de l’entre-deux-guerres, le nombre de ménages juifs par le nombre total de familles dans chaque rue, on constate que seules deux d’entre elles (la rue François-Gauthier et la rue Decrombecque) comptent plus de 30 % de ménages juifs, l’ensemble des autres ne dépassant pas 20 %. Une observation large conduit à se focaliser sur les phénomènes de concentration. Mais lorsque le regard se fait plus fin, il met au jour la pluralité des logiques d’implantation des immigrants et la mixité des quartiers65.

Sans parler de ghetto, on peut mettre au jour l’importance des proximités urbaines parmi les Juifs lensois : plus de 80 % d’entre eux sont domiciliés dans une rue qui compte au moins un autre ménage juif (tableau 6).





Tableau 6. Répartition des Juifs du bassin lensois par rue.
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Ce pourcentage est renforcé par l’analyse des « isolés » (ceux qui vivent dans des rues à un seul ménage). Ces derniers sont, pour près des deux tiers, domiciliés à l’extérieur de la ville de Lens, dans des petites communes du bassin lensois : Sallaumines, Liévin, Avion, Billy-Montigny, Bully-les-Mines, Carvin ou encore Hénin-Liétard (carte 3). L’isolement est surreprésenté parmi les salariés : 23 % d’entre eux sont les seuls Juifs identifiés dans leur rue contre 9 % chez les indépendants. Ce constat est d’importance au sens où il permet de prendre conscience du relatif éloignement de certaines familles. 37 % des membres de la communauté habitent dans des rues comptant plus de 10 ménages juifs66. Les centralités se déclinent aussi sur le versant économique. Les entrepreneurs les plus riches habitent tous l’une de ces rues : Abraham Beiser dit Thau rue de la Paix ; Léon Himmelfarb et Froïm Litwak rue de Lille. Enfin, aux lieux de concentration démographique se superposent les espaces sociaux et culturels. Le siège de la « Communauté israélite de Lens et environs », créée en 1926, est au 103 rue Pasteur ; celui de l’Union sioniste de France, déclarée à la préfecture le 20 mars 1934, place du Cantin.

La communauté juive lensoise prend corps, dès la fin des années 1920, autour d’institutions, de manifestations et de lieux67. Immigrants récents, les Juifs lensois mettent en place des structures de pratiques cultuelles spécifiques, distinctes de celles existant dans les communautés plus anciennes des environs, Lille ou Valenciennes. Ces institutions ne sont pas réservées aux seuls Lensois : un certain nombre de Juifs pieux de la région se rendent à Lens pour les utiliser et contribuent, ce faisant, à la fabrique communautaire.
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Carte 3. Communes du bassin minier où vivent des « Juifs lensois » en 1940.










FABRIQUES COMMUNAUTAIRES


Lens s’institue dans les mémoires des descendants
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